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Conse il Général de  l'Environnem ent et du Développem ent Durable 

Collège Ge stion Intégrée  de  l'Eau
Collège Energie  et Clim at 

Le Groupe d'O bs e rvation de  la Terre   (GEO ) résulte du som m et m ondial du développem ent durable de  2002 et du G8 de  2003. 
Ce s  réunions  de  h aut niveau reconnais saient en effet le rôle e s s entiel de  l'obs ervation de  la Terre  pour pouvoir prendre  de s  
décis ions  coh érente s  dans  un m onde  de  com plexité crois sante . Le GEO  e st un partenariat sur une  bas e  volontaire  de  80 
gouvernem ents , plus  la Com m is s ion Européenne , ains i q ue  de  58 organisations  internationales  (en m ai 2010). Il fournit un 
cadre  dans  leq uel ceux-ci peuvent développer de  nouveaux projets , coordonner leurs  stratégie s  et optim is e r leurs  
inve stis s em ents . Le GEO  liste , dans  un plan decennal (2005-2015), le s  actions  néce s saire s  pour construire  le systèm e  de s  
s ystèm e s  d'obs e rvation de  la Terre  (le GEOSS) avec la vis ion d'un futur dans  leq uel les  donnée s  et analys e s  de s  obs e rvations  de  
la terre , coordonnée s , com préh ens ible s  et durables , éclaireront les  décis ions  et le s  actions  au profit de  l'h um anité. Le plan de  
m is e  en œ uvre du GEOSS com porte  de s  développem ents  dans  cinq  blocs  transversaux et de s  actions  à m ener dans  neuf 
dom aine s  pour le s q uels de s  avantage s  sont attendus  : agriculture , biodivers ité, clim at,  catastroph e s , écosystèm e s , énergie , 
santé, eau, m étéorologie . Plus ieurs  centaine s  d'organism e s  contribuent, s ignificativem ent pour certains , très  m arginalem ent 
pour d'autre s , parfois  indirectem ent (dans  le cadre  de  program m e s  de  GM ES de  la com m is s ion européenne  par exem ple) et 
 parfois  m êm e  sans  le savoir, au développem ent et à la m is e  en oeuvre du GEOSS.

Le som m et m inistériel du GEO , réuni en 2007 au Cap, a dem andé une  évaluation à 
m i-parcours  de  l'avancem ent de  la m is e  en œ uvre du GEOSS. Pour celà, une  
éq uipe  dont les  m em bre s  sont is sus  de  divers e s  partie s  du m onde  (q uatre  de s  USA, 
deux français  : M ich el Le Quentrec du CGEDD et M ich el Vauclin du CNRS, une  
canadienne , un norvégien, un brés ilien et un japonais) a été constituée  à Genève en 
janvier 2010. Dans  un laps  de  tem ps  très  contraint, l'éq uipe  d'évaluation a revu et 
com paré divers  docum ents  interne s  et externe s  au GEO , de s  écrits  et publications  
faisant référence  au GEOSS ou au GEO . Elle a procédé à de s  entretiens , à une  
enq uête  auprès  de  m em bre s  de  la com m unauté d'obs e rvation de  la Terre  et 
d'utilisateurs , ains i q u'à l'éxam en plus détaillé de  q uelq ue s  program m e s . En juillet, 
son rapport a été prés enté au com ité exécutif de  GEO  q ui a pu ém ettre  de s  
com m entaire s  sur le rapport et réagir aux recom m andations . Ce s  élém ents  s e ront 
exam inés  conjointem ent lors  du proch ain som m et m inistériel, à Pék in, début 
novem bre  pour, le cas  éch éant, m odifie r et précis e r le s  orientations  initiales , en 
donner de  nouvelles  et corriger de s  dérive s . 

Quatorze  constats  clés  sont faits . Les  s ix prem ie rs  sont nettem ent pos itifs  : Le GEOSS s e  m et effectivem ent en oeuvre . Il a 
perm is  de  faire  prendre  conscience  de  l'im portance et du be soin d'une  obs e rvation intégrée  de  la planète . Il reflète correctem ent 
le s  intentions  exprim ée s  au plus h aut niveau. Les  partie s  prenante s  sont confiante s  dans  le s  fondations  et optim iste s  q uant aux 
réalisations . Le début de  m is e  en oeuvre a conduit de  nouvelles  organisations  et de  nom breux gouvernem ents  à soutenir le s  
projets  d'obs e rvation intégrée  de  la Terre  et à coopérer au GEOSS. La voie  vers  un partage com plet et libre  de s  donnée s  a été 
ouverte , notam m ent du fait de  la rédaction du principe  de  partage de s  donnée s .
Les  cinq  constats  suivants  sont plus m itigés  : GEO  n'a pas  axé sa com m unication sur le s  réalisations  ach evée s  en m ettant en 
évidence  et en isolant la valeur ajoutée  propre  au GEOSS ains i q ue  le retour pos itif sur inve stis s em ent q u'induit la coopération. 
De ce  fait, le s  personne s  q ui ont répondu à l'enq uête  perçoivent plutôt le rôle du GEOSS com m e neutre . De s  partie s  prenante s  
ont aus s i le s entim ent q u'une  partie  de  leurs  be soins  n'e st actuellem ent pas  pris e  en com pte et elles  sont préoccuppée s  de  la 
pérennité du GEOSS. Enfin elles  exprim ent de s  attente s  large s  et variée s  m ais  encore  confus e s  du GEO  et/ou du GEOSS.   
Les  trois  dernièrs  constats  sont critiq ue s . Certaine s  partie s  prenante s  cons idèrent q ue  le GEO  a une  fâch eus e  tendance à capter 
de s  réalisations  de  contributeurs  sans  reconnaître  leur apport, ou trop peu, et sans  le s  en créditer dans  sa com m unication. (Voir 
l'illustration ci-après  à propos  de  GEONETcast). Le m écanism e  d'identification de s  lacune s , soit dans  le s  obs e rvations  à 
intégrer dans  le GEOSS, soit dans  la m is e  en oeuvre du GEOSS elle-m êm e , n'apparait pas  clair à plus ieurs  partie s  concernée s , 
ni à l'éq uipe  d'évaluation. Celle-ci e stim e  égalem ent q ue  le m odèle logiq ue  sur leq uel repos e  la dém arch e  de  m is e  en oeuvre et 
son pilotage e st insuffisant pour q ue  le s  partie s  prenante s  aient toute s  le s  inform ations  perm ettant de  suivre  la m is e  en oeuvre et 
de  prendre  de s  décis ions  judicieus e s  de  soutien au déploiem ent du GEOSS.   



Retrouvez le s  lettre s  de  ve ille m étéo et clim at et vis itez le s ite  du CGEDD à l'adre s s e  :
 h ttp://w w w .cgedd.developpem ent-durable.gouv.fr/
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Les recom m andations  de  l'éq uipe  d'évaluation découlent du diagnostic. Les  deux  prem ière s  sont relative s  à la pérennité du 
GEOSS, elles  dem andent au GEO  : 1- de  développer une  stratégie  à long term e , 2- de  rech e rch e r de s  m odèles  alternatifs  
d'engagem ent de  la part de s  m em bre s  et de s  organisations  participante s  de  m anière  à dispos e r, dans  la durée , de s  re s source s  
néce s saire s  pour le s  activités  opérationnelles  et celles  q ui le deviendront. La  recom m andation 3- porte  sur l'explicitation de s  
rattach em ents  de s  activités  du plan de  travail à de s  objectifs  de  réalisation m e surables  ains i q u'aux objectifs  stratégiq ue s . Ce 
q ui pourrait être  obtenu en s 'appuyant sur un m odèle logiq ue  plus  com plet ; de s  m em bre s  de  l'éq uipe  d'évaluation ont élaboré et 
proposé un tel m odèle (voir ci-après), ains i q ue  l'adoption d'une  stratégie  de  m e sure  de  la perform ance . Les  deux 
recom m andations  suivante s  portent sur le com portem ent du GEO  q ui devrait : 4- clarifie r son rôle vis  à vis  de s  partie s  
prenante s  au GEOSS et le lim iter au soutien à la m is e  en oeuvre de  l'obs ervation et à l'utilisation en rés eau de s  inform ations , 
ains i q ue  5- am éliorer substantiellem ent sa com m unication et l'innovation m ark eting en rendant plus vis ibile s  et traçables  le s  
proce s sus , en fournis sant de s  preuve s  d'un ajout de  valeur afin aus s i d'élargir son audience  au delà de  ceux déjà engagés  dans  la 
m is e  en oeuvre du GEOSS. La recom m andation 6- e st d'am éliorer l'écoute de  la com m unauté de s  utilisateurs  du GEOSS, son 
im plication et sa réactivité. La recom m andation 7- e st de  conduire  une  analys e  plus  com préh ens ible de s  lacune s  et enfin la 
dernière  e st 8- d'établir un m écanism e  clair et cons istant d'attribution de s  contributions .   

Si plus ieurs  source s  citent GEONETcast com m e une  réalisation m ajeure  et exem plaire  du GEO , d'autre s  y voient l'exem ple 
type  du m alentendu entre  le pos itionnem ent du GEO  vis  à vis  de s  contributeurs  et sa com m unication.
GEONETcast a pour origine  le s  program m e s  m étéorologiq ue s  européens  (Eum etCast) et ch inois  (FengYunCast) de  diffus ion de  
donnée s  à bas  coût par satellite . Leur coopération au s e in du GEO  a incité d'autre s  opérateurs  de  m étéorologie , notam m ent la 
NOAA, à contribuer à l'extens ion de  la couverture  à pre s q ue  toute la planète . Au s e in du GEO , de s  producteurs  de  donnée s  
autre s  q ue  m étéorologiq ue s  ont par ailleurs  proposé d'utilis e r ce s  s ystèm e s  pour diffus er leurs  inform ations  largem ent et à bon 
com pte . GEONETcast, com posant du GEOSS, fournit aux program m e s  régionaux ou nationaux une  plateform e  pour 
coordonner et faciliter l'extens ion  de  la couverture  de  diffus ion ains i q u'enrich ir son contenu en donnée s  environnem entales . 

Prés enter GEONETcast s im plem ent com m e "une 
réalisation du GEOSS" e st trom peur parce  q ue  
GEOSS ne finance ni n'opère  directem ent le s  
systèm e s  de  diffus ion. Celà donne l'im pre s s ion q ue  
le GEO  tente  de  capter le s  contributions  de  s e s  
m em bre s  et de s  organisations  participante s  et, du 
m êm e  coup, il rate  l'occas ion de  dém ontrer le rôle 
pourtant e s s entiel q u'il a joué en perm ettant l'accès  
planétaire  à plus  de  donnée s . Un m e s sage  sur " le 
plus large accès  aux produits  environnem entaux" 
auq uel il a contribué en "facilitant l'extens ion et le 
développem ent d'un concept régional fructueux" 
aurait clarifié à la fois  la valeur ajoutée  par le GEO  
et son rôle vis  à vis  de s  contributeurs . 

Le rapport d'évaluation 
com plet en anglais se ra 
proch ainem ent m is en 
ligne sur le site  internet 
du CGEDD avec une 
traduction en français 
d e s constats, d e s 
recom m andations et d e s 
conclusions résum ée s ici. 

http://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/article.php3?id_article=192



